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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l’arrêt suivant :  
  
  
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Colmar, 20 octobre 2009), que M. X..., employé depuis le 8 
décembre 1993 par la société MS Aménagements, devenue Tertia solutions, d’abord en 
qualité de VRP puis de manager commercial à compter du 30 avril 1999, a été licencié le 
8 février 2005 pour le motif économique suivant : “suite à une baisse significative de 
l’activité en 2004, nous sommes dans l’obligation de supprimer le poste de manager 
commercial” ; 
  
  
Attendu que l’employeur fait grief à l’arrêt de le condamner au paiement d’une indemnité 
pour licenciement sans cause réelle et sérieuse alors, selon le moyen, que “pour répondre 
aux exigences de l’article L. 1233-16 du code du travail, la lettre de licenciement pour 
motif économique, qui fixe les limites du litige, doit mentionner celle des raisons 
économiques légales par laquelle l’employeur entend justifier le licenciement ainsi que 
l’incidence qu’a eu ce motif sur l’emploi ou sur le contrat de travail ; qu’en fixant ainsi les 
limites du litige, l’employeur n’est pas pour autant tenu de livrer dès ce stade l’ensemble 
des éléments nécessaires à l’appréciation de la validité du licenciement ; qu’en l’espèce, il 
résulte des constatations de l’arrêt attaqué que la lettre comportait l’indication d’une baisse 
significative de l’activité caractérisant les difficultés économiques envisagées par l’article 
L. 1233- 3 du code du travail et que cette même lettre précisait que ce motif économique 
avait eu pour incidence une suppression du poste de manager commercial ; que de tels 
motifs sont suffisamment explicites pour être matériellement vérifiables et pour pouvoir se 
rattacher à l’un des motifs prévus par la loi ; qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour 



d’appel a violé l’article L. 1233-16 du code du travail ;” 
  
  
Mais attendu que la lettre de licenciement, qui fixe les limites du litige, doit énoncer des 
faits précis et matériellement vérifiables ; que la cour d’appel, qui a constaté que la lettre 
de licenciement ne faisait état que d’une baisse d’activité, sans autre précision, en a 
exactement déduit qu’elle ne satisfaisait pas aux exigences de l’article L. 1233-16 du code 
du travail ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
REJETTE le pourvoi ; 
  
  
Condamne la société Tertia solutions aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du code de procédure civile, condamne la société Tertia solutions à payer 
à M. X... la somme de 2 500 euros ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président 
en son audience publique du seize février deux mille onze.MOYEN ANNEXE au présent 
arrêt 
  
  
Moyen produit par de la SCP Piwnica et Molinié, avocat aux Conseils pour la société 
Tertia solutions 
  
  
Il est reproché à l’arrêt attaqué d’avoir dit que le licenciement de Monsieur Stéphane X... 
est dépourvu de cause réelle et sérieuse et condamné la société TERTIA SOLUTIONS à 
lui verser la somme de 35 000 euros à titre de dommages et intérêts en application de 
l’article L 1335-3 du code du travail 
  
  
AUX MOTIFS QUE l’article L 1233-16 du code du travail dispose que la lettre de 
licenciement comporte l’énoncé des motifs économiques invoqués par l’employeur ; que la 
lettre recommandée avec avis de réception datée du 3 mars 2005 par laquelle la société 
TERTIA SOLUTIONS a notifié à M. Stéphane X... son licenciement pour motif économique 
est libellée dans les termes suivants : « A la suite de notre entretien du 8 février 2005, 
nous vous informons que nous sommes contraints de vous licencier pour le motif 
économique suivant : -suite à une baisse significative de l’activité en 2004, nous sommes 
dans l’obligation de supprimer le poste de manager commercial - après étude approfondie 
de la situation de l’entreprise, nous n’avons pas trouvé de solution de reclassement vous 
concernant (… » ; que la lettre de licenciement fixe les limites du litige ; qu’en l’espèce, 
l’employeur se borne à faire état dans la lettre de licenciement d’une baisse significative 
de l’activité en 2004 sans même évoquer dans la lettre de licenciement d’éventuelles 
difficultés économiques au niveau du secteur d’activité auquel appartient l’entreprise ; que 
dans sa lettre de licenciement, l’employeur ne justifie pas davantage de la nécessité de 



supprimer le poste de Monsieur Stéphane X..., notamment au regard de la baisse 
d’activité dont il fait état ; qu’ainsi la lettre de licenciement du 3 mars 2005 est 
insuffisamment motivée au regard des exigences définies par les dispositions des articles 
L1233-2, L1233-3 et L1233-16 du code du travail ; 
  
  
ALORS QUE pour répondre aux exigences de l’article L 1233-16 du code du travail, la 
lettre de licenciement pour motif économique, qui fixe les limites du litige, doit mentionner 
celle des raisons économiques légales par laquelle l’employeur entend justifier le 
licenciement ainsi que l’incidence qu’a eu ce motif sur l’emploi ou sur le contrat de travail; 
qu’en fixant ainsi les limites du litige, l’employeur n’est pas pour autant tenu de livrer dès 
ce stade l’ensemble des éléments nécessaires à l’appréciation de la validité du 
licenciement ; qu’en l’espèce, il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que la lettre 
comportait l’indication d’une baisse significative de l’activité caractérisant les difficultés 
économiques envisagées par l’article L 1233- 3 du code du travail et que cette même lettre 
précisait que ce motif économique avait eu pour incidence une suppression du poste de 
manager commercial ; que de tels motifs sont suffisamment explicites pour être 
matériellement vérifiables et pour pouvoir se rattacher à l’un des motifs prévus par la loi ; 
qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a violé l’article L1233-16 du code du 
travail. Publication :  
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Colmar du 20 octobre 2009 
  
  
  
  
 


